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Note du Secrétaire exécutif

SOMMAIRE ANALYTIQUE

Donnant suite au paragraphe 12 de la décision IV/7 de la Conférence des Parties et au paragraphe 4 de la recommandation IV/1 A de l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques, le Secrétaire exécutif a préparé la présente note, qui comprend :  i) un rapport d’étape concernant le programme de travail sur la diversité biologique des forêts, adopté par la Conférence des Parties dans sa décision IV/7; et ii) une évaluation préliminaire de l’état et de l’évolution de la diversité biologique des forêts, ainsi que diverses options visant la conservation et l’utilisation durable de la diversité biologique des forêts. 

Depuis la quatrième réunion de l’Organe subsidiaire, le Secrétariat a entrepris les activités suivantes en vue de la mise en oeuvre du programme de travail: 

(a)
Mise à jour du site web sur la diversité biologique des forêts;

(b)
Mise à jour de la liste d’experts en diversité biologique des forêts;

(c)
Signature d’un protocole d’entente avec le Centre pour la recherche forestière internationale (CIFOR);

(d)
Collecte d’études de cas sur des pays où l’approche fondée sur les écosystèmes a été appliquée aux pratiques de gestion durable;

(e)
Début d’une analyse exhaustive des répercussions qu’ont les activités humaines sur la diversité biologique des forêts; et 

(e)
Début d’une analyse des méthodologies visant à accélerer l’élaboration des critères et des indicateurs de diversité biologique des forêts. 

Pour ce qui est du rapport sur l’état et l’évolution, ainsi que de l’identification d’options pour la conservation et l’utilisation durable, demandée au paragraphe 12 de la décision IV/7, la présente note fait une évaluation préliminaire des connaissances actuelles et des méthodologies permettant d’évaluer l’état et l’évolution de la diversité biologique des forêts; la note indique également les méthodologies actuellement appliquées et les processus en cours concernant les options déjà identifiées par plusieurs institutions et forums pertinents, dont celles qui ont été proposées dans le contexte de la Convention. 

RECOMMANDATIONS PROPOSÉES

L’Organe subsidiaire recommande à la Conférence des Parties:

1.
de prendre note des progrès réalisés dans l’exécution du programme de travail sur la diversité biologique des forêts;

2.
de mettre sur pied  un groupe spécial d’experts techniques de la diversité biologique des forêts, dont le mandat serait : 

a)
d’effectuer une évaluation exhaustive de l’état et de l’évolution de la diversité biologique des forêts, incluant une évaluation de l’impact des mesures adoptées, ainsi que des leçons tirées de l’application de ces mesures;

b)
d'identifier pour la conservation et l’utilisation durable de la diversité biologique des forêts, en appliquant l’approche fondée sur les écosystèmes; 

c)
de terminer ses tâches avant la septième réunion de l’Organe subsidiaire et la sixième réunion de la Conférence des Parties.
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I.  INTRODUCTION

1. À sa quatrième réunion tenue à Bratislava en mai 1998, la Conférence des Parties a adopté la décision IV/7 sur la diversité biologique des forêts, qui incluait un programme de travail présenté dans l’annexe à ladite décision. À sa quatrième réunion, l’Organe subsidiaire chargé de fournir des avis scientifiques, techniques et technologiques (SBSTTA) a invité instamment le Secrétaire exécutif à accélerer la mise en oeuvre du programme de travail conformément à la décision IV/7 de la Conférence des Parties, et à lui soumettre un rapport d’étape, indiquant les mesures nécessaires à l’exécution des phases ultérieures du programme de travail.  En outre, dans sa décision IV/7, paragraphe 12, la Conférence des Parties chargeait l’Organe subsidiaire de lui soumettre, à sa sixième réunion, des avis sur l’état et l’évolution de la diversité biologique des forêts, ainsi que sur les options pour la conservation et l’utilisation durable de la diversité biologique des forêts. 

2. Le Secrétaire exécutif a donc préparé la présente note, dont la section II décrit les principales activités réalisées par le Secrétariat depuis la quatrième réunion de l’Organe subsidiaire, en vue de l’exécution du programme de travail sur la diversité biologique des forêts.  La section III présente un premier examen des connaissances actuelles et des méthodes d’évaluation de l’état et de l’évolution de la diversité biologique des forêts.  Les parties A et B de cette section donnent une idée générale des connaissances scientifiques et techniques actuelles sur l’état et sur l’évolution de la diversité biologique des forêts. La partie B décrit les méthodologies et les mécanismes en vigueur concernant les options retenues par diverses organisations et forums pertinents, dont ceux de la Convention. Sachant que le SBSTTA fera un examen détaillé de la diversité biologique des forêts à sa septième réunion, on considère qu’une évaluation par étape de l’état et de l’évolution de la diversité biologique des forêts permettrait d’avoir un aperçu général de la situation, débutant par la cinquième réunion de l’Organe subsidiaire et se terminant à la septième réunion, et dont les résultats seraient soumis à l’examen de la Conférence des Parties à sa sixième réunion.  Le Centre pour la recherche forestière internationale (CIFOR) a apporté sa contribution scientifique à la préparation de la section III, tandis que plusieurs autres organisations ont formulé des suggestions pour la préparation de cette section, dont le Secrétariat du Forum intergouvernemental sur les forêts (FIF), l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO), l’Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture (UNESCO) et le Fonds pour l’environnement mondial (FEM).

II.  RAPPORT D’ÉTAPE SUR L’EXÉCUTION DU PROGRAMME DE TRAVAIL SUR LA DIVERSITÉ BIOLOGIQUE DES FORÊTS

A.  Mise à jour des informations sur la diversité biologique des forêts sur le site web de la Convention

3. Le site web de la Convention, mis sur pied en août 1998, a été mis à jour par le Secrétariat, qui y a intégré de nouveaux éléments relatifs à la diversité biologique des forêts. Le site comprend désormais la décision IV/7 de la Conférence des Parties, qui y est mise en exergue, ainsi que le programme de travail sur la diversité biologique des forêts présenté dans l’annexe à ladite décision, ainsi que les décisions pertinentes de la Conférence des Parties et les recommandations de l’Organe subsidiaire. Il comprend également des informations pertinentes sur les mécanismes connexes, tels que le Forum intergouvernemental sur les forêts (FIF), ainsi que des questions multisectorielles, telles que les indicateurs de diversité biologique et l’approche fondée sur les écosystèmes. On y trouvera aussi des références sur la documentation scientifique et technique, ainsi que des liens vers les sites d’organisations compétentes. 

B.  Mise à jour de la liste d’experts de la diversité biologique des forêts

4. Au 15 octobre 1999, la liste d’experts de la Convention contenait 392 noms d’experts de la diversité biologique des forêts, provenant de 91 pays.  Suite à la décision IV/16, annexe I, paragraphe 19, prise à la quatrième réunion de la Conférence des Parties, le Secrétaire exécutif a été prié de «mettre régulièrement à jour la liste d’experts, incluant les renseignements sur chaque expert», de concert avec les centres nationaux de liaison et les organes pertinents.  Le Secrétariat a donc entamé ce processus de mise à jour de la liste en demandant à tous les centres nationaux de liaison et aux organes pertinents : (i) de confirmer si les renseignements déjà fournis sont toujours valables; et (ii) de fournir de nouveaux noms d’experts dans le domaine de la diversité biologique des forêts, au besoin.  La liste mise à jour sera utilisée dans le cadre des futures activités qui auront lieu lors de la mise en oeuvre du programme de travail, telles que la réévaluation périodique des connaissances des experts par des pairs, ou la mise sur pied de tout groupe de liaison ou de tout groupe spécial d’experts techniques. 

C.  Coopération avec d’autres organes: protocole d’entente avec le Centre pour la recherche forestière internationale

5. Conformément aux articles 7, 12, 17, et 18 de la Convention sur la diversité biologique, et, notamment, à l’article 24, ainsi qu’aux décision IV/7 et IV/15 de la Conférence des Parties, le Secrétariat a négocié un protocole d’entent avec le Centre pour la recherche forestière internationale (CIFOR).  Les deux Parties ont signé ce protocole en octobre 1999. Cette mesure vise à promouvoir le programme de travail sur la diversité biologique des forêts à l’interne et à consolider les liens entre le Secrétariat et la communauté scientifique qui oeuvre dans le domaine de la diversité biologique des forêts, et à permettre au Secrétariat de faire appel à une solide expertise scientifique, le cas échéant.  Le protocole d’entente comprend la recherche, la coopération et les activités connexes dans le domaine de la diversité biologique des forêts incluant, entre autres, l’échange d’informations scientifiques, ainsi que l’identification et la proposition de solutions aux problèmes que pose la diversité biologique des forêts dans les pays signataires de la Convention.    

D.  Élément 1 du programme de travail sur la diversité biologique des forêts : études de cas sur l’approche fondée sur les écosystèmes

6. L’élément 1 du programme de travail sur la diversité biologique des forêts requiert que l’on réalise des études de cas dans les pays où l’approche fondée sur les écosystèmes a été appliquée aux pratiques de gestion durable des forêts.  Cela pourrait aider d’autres pays à élaborer leurs propres mesures et approches dans le cadre de ce programme de travail, à l’échelle nationale. La Conférence des Parties a reconnu que l’approche fondée sur les écosystèmes constitue le principal ensemble de mesures qu’il faudra mettre en oeuvre dans le cadre de la Convention (décision II/8).  En outre, l’approche fondée sur les écosystèmes fera l’objet d’une étude approfondie de la part de l’Organe subsidiaire, à sa cinquième réunion, et de la part de la Conférence des Parties, lors sa cinquième réunion (décision IV/1 B).  Le Secrétariat considère donc qu’il est tout à fait pertinent d’accorder la priorité à cette mesure conformément à l’élément 1 du programme du travail; par conséquent, le Secrétariat a demandé aux Parties de soumettre des études de cas illustrant l’intégration de l’approche fondée sur les écosystèmes aux pratiques de gestion durable des forêts.  Les résultats de ce travail, qu’enrichiront l’Organe subsidiaire et la Conférence des Parties, à leurs prochaines réunions, devraient être disponibles à la septième réunion de l’Organe subsidiaire.

E.  Élément 2 du programme de travail sur la diversité biologique des forêts : analyse exhaustive des répercussions des activités humaines sur la diversité biologique des forêts 

7. Depuis les années 1980, on a pris de nombreuses mesures pour comprendre les causes immédiates et profondes de la déforestation et du dépérissement des forêts. Les discussions sur ce sujet se sont terminées à la Conférence des Nations Unies sur l’environnement et le développement (UNCED) dans le cadre des négociations relatives à l’Action 21 (notamment le chapitre 11), à la Convention sur la diversité biologique et à la Déclaration de principes relatifs aux forêts.  Toutefois, il fallait également se pencher sur les causes de la déforestation et du dépérissement des forêts; aussi, le Groupe intergouvernemental sur les forêts (IPF) et le Forum intergouvernemental sur les forêts (FIF) se sont-ils penchés à nouveau sur cette question. Le Programme des Nations Unies pour l’environnement (PNUE) a également joué un rôle important dans ce domaine en apportant son soutien, par exemple, à un atelier mondial sur les causes profondes de la déforestation, lequel a eu lieu à Costa Rica, en janvier 1999.  À sa troisième session, le FIF a de nouveau abordé ce thème car il fallait y apporter certains éclaircissements; le FIF a mis l’accent sur l’importance des propositions présentées par l’IPF visant l’adoption de mesures destinées à contrecarrer les causes profondes de la déforestation et du dépérissement des forêts, et a fait d’autres propositions.  
/  La première de ces propositions est tout à fait pertinente en ce qui a trait à l’élément 2 du programme de travail sur la diversité biologique des forêts; en effet dans le cadre de cette proposition, on demande de poursuivre les études sur les liens de causalité qui existent, au sein de chaque pays, entre les causes profondes de la déforestation et le dépérissement des forêts et d’adopter des mesures pratiques.

8. Depuis quelques années, les incendies sont parmi les causes prépondérantes de déforestation et de dépérissement des forêts. Diverses institutions internationales, dont le Programme des Nations Unies pour l’environnement (PNUE), se sont penchées sur cette question; l’Équipe de travail interorganisations sur les forêts (ITFF) a également soulevé cette question et cherche actuellement des méthodes et des moyens pour aider les pays à créer des capacités durables pour empêcher ou atténuer les effets des incendies de forêts dans les régions vulnérables de la planète. 
/

9. Le Secrétariat a également commencé des travaux sur les causes profondes de la déforestation et du dépérissement des forêts afin d’entreprendre une analyse exhaustive des répercussions qu’ont les activités humaines sur la diversité biologique des forêts, tel que mentionné dans l’élément 2 du programme sur la diversité biologique des forêts. Les résultats de ces travaux préliminaires en cours se trouvent dans la section ci-dessous sur « L’évaluation de l’état et de l’évolution de la diversité biologique des forêts », où l’on rappelle les principales causes immédiates et profondes de l’appauvrissement de la diversité biologique des forêts; CIFOR a contribué sur le plan scientifique à ces travaux. Ces travaux reposent également sur les conclusions de la troisième réunion du FIF et de l’Atelier mondial sur les causes profondes de la déforestation et du dépérissement des forêts (San José, Costa Rica, janvier 1999).

F.  Élément 3 du programme de travail sur la diversité biologique des forêts : méthodologies permettant de poursuivre l’élaboration de critères et d’indicateurs relatifs à la diversité biologique des forêts
10. On a élaboré une série de projets dans le but de répondre à la requête présentée dans le cadre de la Déclaration des principes relatifs aux forêts et du chapitre 11 d’Action 21, selon laquelle il était nécessaire d’élaborer des critères et des indicateurs pour évaluer dans quelle mesure on se rapproche de l’objectif qui consiste à gérer les forêts de façon durable. Dans le cadre de la plupart de ces projets, on a élaboré des critères et des indicateurs « écologiques », ou axés sur la «diversité biologique » (tels que les protocoles de Montréal, Helsinki, Tarapato,  PNUE/FAO, OIBT ou "Lepaterique").  Quoique ces projets diffèrent quelque peu sur le plan du contenu et (ou) de la structure, ils sont assez semblables en ce qui a trait aux objectifs et à l’approche. Tous ces projets comprennent les éléments fondamentaux suivants : étendue des ressources forestières, diversité biologique des forêts, santé et vitalité des forêts, fonctions productrices et protectrices des forêts, avantages et besoins socio-économiques.  À cet égard, la FAO prête son soutien aux pays membres dans le domaine des indicateurs de gestion durable, notamment aux pays arides d’Amérique centrale (le processus de "Lepaterique"), d’Afrique et du Proche-Orient, ainsi qu’aux pays signataires du Processus d’Helsinki.  La FAO  a également mis sur pied des projets sur le terrain et a organisé des ateliers dans le but d’aider les pays à définir et à mettre en place les critères et les indicateurs relatifs à la gestion des forêts.

11. Néanmoins, il est possible d’adopter de nombreuses mesures pour améliorer la gestion des forêts et y conserver la diversité biologique sans se préoccuper toutefois de répondre à tous les critères de gestion durable des forêts.  Les critères et les indicateurs relatifs à la diversité biologique présentent essentiellement les mêmes désavantages que la télé-détection et la levée par satellite à grande échelle : ils ne mesurent pas directement la diversité biologique, mais plutôt « les processus qui entretiennent et engendrent la diversité biologique (Stork et al., 1997) ».  Certains auteurs (Watt et al., 1999) soutiennent qu’il est préférable de mesurer directement la diversité biologique in situ plutôt que de la mesurer indirectement, même si cette évaluation indirecte repose sur une compréhension des facteurs qui déterminent la diversité biologique.  CIFOR travaille actuellement sur les deux plans et essaye d’élaborer des critères et des indicateurs de diversité biologique (Stork et al., 1997; Boyle et al., 1998), ainsi que des méthodes d’évaluation rapide de la diversité biologique (Gillison et al., 1996; Gillison & Carpenter, 1997; Watt et al., 1999).

12. Il est possible que la surveillance de certains indicateurs précis fournisse des informations utiles sur l’état et l’évolution des écosystèmes forestiers, et donne des signaux d’alerte avancée. Toutefois, il est probable que les indicateurs seront surtout utiles in situ et que leur utilité sera limitée sur le plan général de la gestion forestière. Il convient également de noter que la plupart des études réalisées in situ sont probablement trop détaillées pour ce qui est des besoins actuels de la Convention; cependant ces études sont essentielles car elles permettent de se faire une idée exacte de la réalité sur le terrain et de valider les études effectuées à l’échelle nationale ou régionale. Le document sur la réunion UNEP/CBD/SBSTTA/5/12 comprend des explications plus détaillées à propos de l’utilisation des indicateurs relatifs à la diversité biologique. En outre, l’élément 3 du programme de travail sur la diversité biologique des forêts requiert une évaluation de l’expérience acquise dans le cadre des mécanismes  nationaux et régionaux, l’identification des éléments communs et des lacunes relevées dans les projets actuels, ainsi que l’amélioration des indicateurs relatifs à la diversité biologique des forêts. Cette évaluation devrait être terminée à temps pour la septième réunion de l’Organe subsidiaire.

G.  Mesures nécessaires à l’élaboration des phases ultérieures du programme de travail sur la diversité biologique des forêts 
13. Dans le paragraphe 2 de sa décision IV/7, la Conférence des Parties a exhorté les Parties, les pays, les organisations régionales et internationales, les principaux groupes et les autres organes pertinents à collaborer dans le cadre de l’exécution des tâches indiquées dans le programme de travail.  Le programme de travail sur la diversité biologique des forêts a été adopté en 1998 et se trouve à ses tous débuts. En outre, il reflète une planification continue s’étendant sur trois ans (paragraphe 4 du programme de travail) et chacune de ces phases devrait faire l’objet d’une révision périodique; l’élaboration des phases ultérieures devrait tenir compte des recommandations formulées par l’Organe subsidiaire (paragraphe 5 du programme de travail). 

14. Compte tenu de ce qui précède et du fait que les écosystèmes forestiers feront l’objet d’une étude détaillée de la part de la Conférence des Parties, à sa sixième réunion, il conviendrait de préparer une évaluation du stade de mise en oeuvre du programme de travail, laquelle sera soumise à l’Organe subsidiaire, à sa septième réunion. Par conséquent, l’Organe subsidiaire recommandera sans doute à la Conférence des Parties de demander aux Parties, aux pays, aux organisations régionales et internationales, aux principaux groupes et aux autres organes pertinents de fournir des informations pertinentes concernant l’exécution du programme de travail par le biais, entre autres, d’études de cas, d’inscriptions dans les registres nationaux ou en utilisant d’autres moyens, selon le cas.

15. Pour favoriser l’élaboration des phases ultérieures du programme de travail sur la diversité biologique des forêts et pour contribuer à l’avancement des travaux, l’Organe subsidiaire devrait recommander la création d’un groupe spécial d’experts techniques, spécialisés dans la diversité biologique des forêts. Le groupe serait mandaté, entre autres, pour :

(a)
évaluer l’état actuel des connaissances scientifiques, techniques et technologiques sur les écosystèmes forestiers, conformément à la requête de la Conférence des Parties, telle que formulée dans la décision IV/7, paragraphe 12; dans le cadre de cette évaluation, on se pencherait notamment sur : 


(i)
l’état actuel et l’évolution de la diversité biologique des forêts, ainsi que sur les principales menaces qui pèsent sur cette diversité;


(ii)
les options de conservation et d’utilisation durable de la diversité biologique des forêts, en relation avec l’élaboration ultérieure de l’approche fondée sur les écosystèmes et de son rapport avec la gestion durable des forêts. 

(b)
Recommander des façons et des moyens précis d’exécuter le programme de travail sur la diversité biologique des forêts de façon plus efficace, et soumettre des rapports d’étape à la Conférence de Parties, aux paliers régional et international. 

III.  ÉVALUATION PRÉLIMINAIRE DE L’ÉTAT ET DE L’ÉVOLUTION DE LA DIVERSITÉ BIOLOGIQUE DES FORÊTS ET CHOIX D’OPTIONS VISANT LA CONSERVATION ET L’UTILISATION DURABLE DE CETTE DIVERSITÉ 

A.  Historique

16. Les forêts constituent les écosystèmes terrestres les plus variés au monde : «L’ensemble des forêts tropicales, tempérées et boréales comprend les habitats les plus variés au monde pour ce qui est des plantes, des animaux et des micro-organismes; on y trouve la vaste majorité des espèces terrestres de la planète.» (décision II/9, annexe).  Il existe de multiples définitions des forêts (ainsi que des écosystèmes forestiers ou des types de forêt, comme celles qu’utilisent la FAO, le Centre Mondial de surveillance de la conservation de la nature (CMSC) ou encore l’Institut des ressources mondiales (WRI); voir annexe II).  Toutefois, il n’y a pas de consensus à propos de ces définitions. Les définitions de la FAO sont probablement celles qui sont le plus couramment utilisées. Elles se basent principalement sur le couvert verticla au sol et on y trouve peu d’éléments faisant référence à la structure/composition (diversité biologique) et aux fonctions (produits et services) des forêts.

17. On entend par dynamique ou fonctions des écosystèmes l’ensemble des processus en oeuvre au palier des écosystèmes, tels que le recyclage de la matière, de l’énergie et des nutriments, ainsi que les processus en oeuvre à des paliers écologiques inférieurs, qui affectent les tendances ou les processus au palier des écosystèmes (Mooney et al. 1995).  Une dynamique équilibrée des écosystèmes dépend de la préservation de toute une gamme d’interactions entre les éléments biotiques et abiotiques et leur structure particulière.  Il s’ensuit donc que les produits et services que l’on tire de la diversité biologique des forêts dépendent de la préservation à long terme d’une dynamique équilibrée des écosystèmes.

18. Les êtres humains dépendent en grande partie, directement ou indirectement, des systèmes et processus biologiques fondamentaux pour assurer leur subsistance, leur santé, leur bien‑être et le plaisir qu’ils tirent de la vie. Cela est particulièrement vrai dans le cas des écosystèmes forestiers.  Parmi les principaux services fournis par les écosystèmes forestiers et la diversité biologique des forêts en ce qui a trait aux trois principaux biomes forestiers (forêts boréales, tempérées, tropicales) et pour les mangroves, il convient de citer : la protection des ressources hydriques et la régulation des écoulements hydrologiques, la formation et la protection des sols, la conservation et le recyclage des nutriments, la pollinisation, la régulation trophique et dynamique des populations, les habitats des populations fixes et migratrices, les réservoirs et les puits de dioxyde de carbone, la régulation du climat, la préservation des écosystèmes régionaux, le rétablissement à la suite d’événements imprévisibles (Scope 1996; Abramovitz 1998). Les principaux biens, que l’on tire de la diversité biologique des forêts, incluent: le bois d’œuvre et les produits du bois, les aliments, les ressources médicinales, les plantes décoratives, les animaux reproducteurs et les réservoirs de reproducteurs et de populations (Scope 1996; Abramovitz 1998).

19. Certains biens, services et produits (tels que le bois d’œuvre et autres produits d’exportation) fournis par les écosystèmes forestiers et les éléments constitutifs de la diversité biologique des forêts sont immédiatement utilisables et se traduisent directement par des gains financiers substantiels. La valeur financière d’autres éléments, tels que la protection des bassins hydrographiques, la régulation des écoulements hydrologiques, la préservation de la fertilité des sols et le piégeage du carbone par les forêts est plus difficile à estimer car il s’agit d’éléments constitutifs dont on fait un usage indirect et en règle générale on ne les compte pas.

20. Les valeurs culturelles et spirituelles des forêts telles que la recherche, l’éducation, la surveillance et la récréation, sont des valeurs «d’existence», c’est-à-dire de non-utilisation, et elles sont par conséquent beaucoup plus difficiles à estimer. Cela ne signifie pas qu’elles n’existent pas, mais plutôt qu’il y a des faiblesses structurelles et conceptuelles dans notre perception de la valeur économique totale de la diversité biologique des forêts. Ces valeurs de non-utilisation ont été reconnues et on les souligne dans le chapitre 11 d’Action 21 et dans le premier alinéa du préambule de la Convention sur la diversité biologique.

B.  Aperçu général de l’état de la diversité biologique des forêts

1.  Couverture forestière et conservation des forêts

21. La superficie totale de toutes les forêts au monde se situe entre 35 et 40 millions de kilomètres carrés (FAO, 1999); toutefois, moins de huit pour cent de cette surface appartient aux catégories I-VI des aires protégées, telles que classifiées par l’Union mondiale pour la nature (IUCN) (Iremonger et al, 1997). En divers endroits, un nombre important d’aires théoriquement protégées sont en réalité mal protégés, ou ne le sont pas du tout. Par conséquent, il est probable que le pourcentage de forêts réellement protégées est bien inférieur à huit pour cent. En ce qui a trait à la couverture forestière, les données ne sont «nullement exactes» (Persson & Janz, 1997) et sont basées sur la qualité des sources de données primaires.

22. Les chiffres de la FAO sont établis en fonction de chaque pays et sont ajustés selon l’année de référence et la terminologie qu'ils ont en commun mais les résultats d’inventaire ne sont pas disponibles, et la fiabilité varie donc selon les pays. Il convient de noter que la FAO considère que les forêts naturelles dans les pays tropicaux et tempérés en développement comprennent tous les peuplements sauf les plantations, et incluent les peuplements qui ont été dégradés dans une certaine mesure par l’agriculture, les incendies, l’exploitation forestière, ainsi que d’autres facteurs (WRI et al, 1999). Cependant, compte tenu du contexte que l’on vient de décrire, ces données représentent tout de même la meilleure évaluation approximative de même que les données du Centre mondial de surveillance de la conservation de la nature (CMSC) sur la couverture forestière et les types de forêts.

23. Il existe plusieurs projets à l’échelle mondiale destinés à évaluer les ressources forestières de la planète. Les principaux projets visant l’évaluation de la couverture forestière ont été réalisés par la FAO (Situation des forêts du monde - 1997 et 1999), le Programme international concernant la géosphère et la biosphère (PIGB), le Centre commun de recherche (CCR‑Projet ARBRES) de la Commission européenne et le Centre mondial de surveillance de la conservation de la nature (CMSC). Ces travaux ont permis d’obtenir les informations les plus exhaustives dont on dispose actuellement pour ce qui est de la couverture forestière. Toutefois, chacune de ces organisations a utilisé des définitions, des sources et des méthodes différentes pour classifier la végétation forestière.

24.  L’évaluation mondiale des ressources forestières 2 000 de la FAO (Évaluation des ressources forestières mondiales - 2000) (FRA 2 000, FAO, 1999) va tenter de corriger certains des problèmes ci‑dessus mentionnés; cette évaluation des ressources forestières devrait être la plus complète et la plus exhaustive car on tentera de combiner les meilleures approches ascendantes (en se basant sur des statistiques locales et nationales, sur des inventaires ou sur des données) et descendantes (télédétection à couverture mondiale et pantropricale). Toutefois, il sera impossible d’éviter certains problèmes fondamentaux dans le cadre de FRA 2 000 (Persson & Janz, 1997), tels que la difficulté de fournir des informations précises quant à la probabilité d’une diversité biologique variée, et tels que le manque de statistiques exactes, fiables et à jour concernant les forêts et les espèces forestières dans plusieurs pays.

25. L’évaluation des écosystèmes forestiers en termes d’éléments constitutifs, de structure et de dynamique semble poser un problème beaucoup plus épineux.

(a)
Les connaissances restent limitées en ce qui a trait aux éléments constitutifs des écosystèmes forestiers, notamment pour ce qui est des forêts naturelles tropicales. Toutefois, les travaux de la FAO sur les ressources génétiques et forestières et les travaux du PNUE (Évaluation de la biodiversité mondiale, 1995) doivent être soulignés, ainsi que les travaux réalisés par de nombreuses institutions nationales et internationales de recherche. Par ailleurs, les rapports nationaux de la CBD indiquent que les inventaires d’espèces par pays fournissent souvent de bonnes données de base, notamment en ce qui a trait aux arbres forestiers, aux oiseaux et aux mammifères, alors que ces inventaires varient d’un pays à l’autre. Cependant, les données se font rares lorsqu’il s’agit d’invertébrés ou de micro-flore et de micro-faune.
(b)
De même, les connaissances relatives à la structure et à la dynamique des écosystèmes forestiers restent limitées, quoique certains projets aient été entrepris, par exemple concernant les rôles fonctionnels des écosystèmes des forêts boréales tempérées et tropicales, par le Comité scientifique chargé des problèmes de l’environnement (SCOPE) et  DIVERSITAS, dans le cadre du programme SCOPE sur la diversité biologique, sous la rubrique Dynamique des écosystèmes. 

2.  Disparition des espèces forestières
26. En ce qui a trait à la disparition des espèces forestières, les données disponibles ne sont généralement pas fiables, notamment dans les forêts tropicales où une grande partie des organismes vivants reste encore inconnue. Les taux de disparition des espèces forestières  peuvent généralement être calculés par le biais d’estimations effectuées dans les zones où vivent ces espèces, en se basant sur la théorie de la biogéographie insulaire, laquelle manque de précision pour diverses raisons (Whitmore & Sayer, 1992; Barbault & Sastrapradja, 1995). Néanmoins, le message essentiel que l’on relève dans presque toutes les études théoriques sur la disparition des espèces est que (Barbault & Sastrapradja, 1995) dans le cas de tous les biomes:

a. les espèces disparaissent ou sont vouées à disparaître à un taux sans précédent;

b. le risque de disparition augmente au fur et à mesure que la taille de la population diminue;

c. la cause principale de la disparition des populations ou de la diminution de la taille de ces populations est la destruction ou la dégradation des habitats; 

d. en outre, dans l’ensemble, la diversité biologique de la planète se trouve dans une situation sans précédent compte tenu des changements climatiques qui se produisent à l’échelle planétaire; les conséquences de ces changements sur la diversité biologique des forêts étant imprévisibles, la situation  pourrait encore empirer.

C.  Évolution de la diversité biologique des forêts

1.  Causes et mécanismes de l’appauvrissement de la diversité biologique des forêts

27. Parmi les principales causes immédiates 
/ de l’appauvrissement de la diversité biologique des forêts, il convient de citer: l’exploitation des forêts naturelles, l’introduction d’espèces envahissantes, les incendies non maîtrisés, la pollution (des sols, de l’eau, et de l’atmosphère) l’agriculture et la sylviculture industrielles, la conversion des terres et les changements se produisant à l’échelle planétaire.

28. Les causes profondes 
/ de l’apprauvrissement de la diversité biologique des forêts citées ci‑dessous  revêtent une importance particulière:

a. la croissance démographique se traduit par un usage accru des ressources naturelles des forêts;

b. les méthodes de production et les habitudes de consommation ne sont pas durables;

c. la mondialisation du commerce stimule la consommation ce qui incite «à court terme» à intensifier l’exploitation des forêts naturelles; 

d. les systèmes et les politiques économiques mondiales qui sous‑estiment la diversité bioligique des forêts et certains de ses produits et services connexes;

e. la perte d’identité culturelle, de valeurs spirituelles et de droits terriens qui diminue le nombre d’approches à la conservation et à l’usage durable de la diversité biologique des forêts; 

f. les systèmes institutionnels locaux et nationaux qui ne réussissent pas à encourager l’usage durable pour diverses raisons, dont : faiblesses sur le plan juridique national, corruption, exploitation forestière illégale, braconnage et commerce illégal;

g. une diffusion inadéquate des connaissances scientifiques et traditionnelles aux décideurs.

2.  Tendances principales sur le plan de la diversité biologique des forêts

29. Pour les raisons ci‑dessus mentionnées, la tendance mondiale, du moins pour les trois prochaines décennies, sera un appauvrissement croissant de la diversité biologique, et ce à un taux imprévisible. Étant donné que la principale cause immédiate de l’appauvrissement de la diversité biologique des forêts est la destruction et la dégradation des habitats, les changements relatifs à la couverture forestière constituent un indicateur important de l’évolution de la diversité biologique des forêts (voir les données de la FAO, FAO, 1999).

Appauvrissement de la qualité et de la santé des forêts

30. Il est probable que l’état ou «la qualité» (diversité biologique, santé, profils selon l’âge, etc.) des forêts restantes continuera à empirer dans un proche avenir. Seul un cinquième des forêts originales de la planète se trouve encore dans de grands écosystèmes relativement naturels peu perturbés (Bryant et al, 1997). Les données relatives aux espèces propres aux forêts sont rares. En ce qui concerne les forêts tropicales denses, le nombre d’espèces diminuera de quatre à huit pour cent au cours des prochains 25 ans à cause de la déforestation (Reid, 1992). D’autres estimations des espèces qui disparaîtront ou qui sont vouées à disparaître dans les forêts tropicales au cours des prochains 25 ans fluctuent de deux à 25 pour cent dans les groupes étudiés (diversement: plantes, oiseaux, plantes et oiseaux, et toutes les espèces) (Barbault & Sastrapradja, 1995). Ces chiffres, basés sur la déforestation, sous‑estiment probablement la réalité et sont probablement conservateurs compte tenu de l’impact potentiel que pourrait avoir la fragmentation des forêts sur la disparition des espèces.

Mesures et projets actuels de conservation en cours et limites

31. On conserve actuellement la diversité biologique des forêts soit en protégeant les espèces vivant dans les forêts et  les écosystèmes forestiers, soit en faisant un usage durable des forêts aménagées. Moins de huit pour cent des forêts de la planète appartiennent à l’une des catégories de gestion de zones protégées, établies par l’Union mondiale pour la nature (IUCN) (Iremonger et al, 1997). Le réseau mondial des zones protégées est vaste et continue à croître. Il est encore possible, toutefois, d’agrandir considérablement ce réseau en conservant les zones naturelles ou les paysages conservés de manière traditionelle et en restaurant les écosystèmes dégradés sur le plan biologique. Les principales lacunes concernant le réseau de zones forestières protégées sont (Green & Paine, 1997):

(a)
une prépondérance de petites zones protégées plutôt que de grandes zones, ce qui met leur intégrité en danger. Il existe cependant des preuves qu’il est viable d’avoir des zones protégées de taille moyenne (Sayer & Iremonger, 1998);

(b)
dans certaines régions, on n’applique pas toute la gamme des catégories de gestion de l’Union mondiale pour la nature (IUCN);

(c)
des objectifs non atteints en ce qui a trait à la représentation des principaux biomes au sein du réseau mondial, notamment pour ce qui est des forêts tempérées, sclérophylles, latifoliées et sempervirentes;

(d)
dans la plupart des pays et des territoires annexes, moins de 10% de la surface totale des terres fait partie des zones protégées;

(e)
finalement, de nombreuses zones protégées par la loi n’existent que sur papier.

32. Face à cette situation, il est impératif de trouver des options concrètes et efficaces visant la conservation et l’utilisation durable. La section suivante donne un aperçu général des options qui ont déjà été identifiées dans le cadre de la Convention sur la diversité biologique, ainsi qu’à l’extérieur de ladite Convention. 

D. Options visant la conservation et l’utilisation durable de la diversité biologique des forêts : méthodologies et processus en cours 

1.  Historique

33. Dans le contexte de la Convention sur la diversité biologique, le cadre de travail général concernant toute option visant la conservation et l’utilisation durable de la diversité biologique des forêts figure dans plusieurs dispositions de la Convention (articles 8, 9, 7, 11, 12 et 13). En outre, la décision IV/7 de la Conférence des Parties et le programme de travail sur la diversité biologique des forêts, tel qu’il apparaît dans l’annexe à cette décision, constitue un cadre de travail pertinent pour les options concernant tout particulièrement la diversité biologique des forêts. 

34. Le principal cadre de travail des projets à entreprendre conformément à la Convention et, par conséquent, toute option visant la conservation et l’utilisation durable de la diversité biologique en général et de la diversité biologique des forêts en particulier est l’approche fondée sur les écosystèmes. 
/   Dans le contexte du travail de la Convention sur la diversité biologique et du Groupe intergouvernemental sur les forêts (IPF), il a été décidé dès le départ que l’approche fondée sur les écosystèmes constituerait la base des options visant la conservation et l’utilisation durable de la diversité biologique des forêts. La Conférence des Parties, à sa quatrième réunion, a souligné l’importance de cette approche en ce qui a trait à la conservation et à l’utilisation durable de la diversité biologique des forêts (décision IV/7, élément 1 du programme de travail). 

35. Notamment, les connaissances traditionnelles sur les forêts pourraient également jouer un rôle important pour ce qui est des options visant la conservation et l’utilisation durable de la diversité biologique des forêts.  Le paragraphe 3 (d) du programme de travail indique que l’un des objectifs du programme de travail sur la diversité biologique des forêts est d’identifier les systèmes forestiers traditionnels de conservation et d’utilisation durable de la diversité biologique des forêts et de promouvoir l’application à grande échelle, l’utilisation et le rôle des connaissances traditionnelles sur les forêts dans le cadre de la gestion durable des forêts.  En outre, l’élément 1 du programme de travail requiert l’élaboration de méthodologies pour intégrer ces connaissances traditionnelles à la gestion durable des forêts. 

36. Hormis la Convention sur la diversité biologique, de nombreux forums, processus et organisations ont également identifié et élaboré des options et des activités connexes dans le domaine de la conservation et de l’utilisation durable de la diversité biologique des forêts.  Notamment, le mécanisme IPF/FIF, tel que souligné dans la décision IV/7, ainsi que ses multiples projets secondaires 
/ a joué un rôle important lors de l’identification des questions prioritaires et a contribué à produire une importante réserve de méthodologies et d’orientations relatives aux options visant la conservation et l’utilisation durable des forêts et de la diversité biologique des forêts. Il faut également souligner le travail de l’ITFF, car le Secrétariat de la Convention sur la diversité biologique a collaboré très étroitement avec cette organisation.  

37. Parmi les organisations, la FAO, le PNUE, le PNUD, l’UNESCO, la Banque mondiale et le FEM ont aussi déjà identifié et élaboré des options visant la conservation et l’utilisation durable des forêts et de la diversité biologique des forêts; parmi les organisations non gouvernementales ayant effectué le même travail, il convient de citer l’UICN, le WWF, le CMSC et le WRI.  Divers accords internationaux, tels que la Convention relative aux zones humides, la Convention sur le commerce international des espèces de faune et de flore sauvages (CITES), et la Convention du patrimoine mondial proposent également des méthodologies ou des processus concernant les options relatives à certains éléments constitutifs bien précis de la diversité biologique des forêts.

2.  Options visant la conservation de la diversité biologique des forêts 

(a)  Conservation in situ 

38. Selon les stratégies traditionnnelles de conservation, les zones protégées et les réseaux de zones protégées constituent l’expression par excellence et l’axe de la conservation in situ de grandes aires contiguës, protégées par une utilisation de la terre axée sur la conservation in situ de la diversité biologique. À cet égard, le paragraphe 3 (h) du programme de travail indique que l’un des objectifs du programme de travail sur la diversité biologique des forêts consiste à identifier dans quelle mesure les réseaux de zones protégées contribuent à la conservation et à l’utilisation durable de la diversité biologique des forêts; le paragraphe 17 signale qu’il est nécessaire de partager les informations techniques et scientifiques sur les réseaux de zones forestières protégées ainsi que sur les modalités de réseautage.  Cela constitue une option fondamentale de conservation de la diversité biologique des forêts.  Il convient donc de souligner le fait que à sa troisième session, le FIF a identifié une proposition de projet destiné à encourager les pays à contribuer à une évaluation mondiale et régionale de l’état actuel des zones protégées dans le but, entre autres,  de parvenir à établir des réseaux de zones forestières protégées qui soient équilibrés sur le plan biogéographique.

39. Les dispositions de la Convention sur la diversité biologique visent une approche holistique et axée sur les écosystèmes en ce qui concerne les zones protégées et on y propose une approche exhaustive des options de conservation in situ qui vont au-delà de la simple création de zones protégées. De fait, actuellement les zones protégées remplissent une gamme de fonctions sociales et écologiques beaucoup plus vaste que celle que remplissaient les parcs par le passé.  Cette perspective a également été soulignée à la troisième session du FIF et apparaît dans l’une des propositions de projet du FIF, qui encourage les pays à élaborer et à mettre en oeuvre des stratégies appropriées visant la protection de toute la gamme des valeurs propres aux forêts. À sa troisième session, le FIF a éegalement lancé un appel à la coopération dans le but d’élaborer des méthodologies pour évaluer l’efficacité de la gestion et l’état des zones protégées actuelles et des paysages avoisinants, ainsi que des réseaux de zones forestières protégées.

40. Toutefois, la majeure partie de la diversité biologique des forêts se trouve à l’extérieur des zones protégées et c’est là qu’il faudrait mettre l’accent. Même les défenseurs les plus acharnés de la diversité biologique ne conseillent d’allouer qu’environ 10% des forêts aux parcs et aux réserves et il est évident que le sort d’une grande partie de la diversité biologique dépend de ce qui se passera dans les autres 90%.    

41. Il faudra donc conserver la diversité biologique des forêts à l’extérieur des zones protégées, dans les forêts aménagées de façon durable en tenant bien compte de la gestion adaptative et du principe de précaution. Il faudrait faire appel à ce genre de conservation dans le cadre de divers usages des terres:  dans les forêts aménagées, dans les forêts agricoles, et dans les agro-écosystèmes.

(a)
Dans les forêts aménagées, la conservation de la diversité biologique des forêts se fera surtout par le biais de la gestion des écosystèmes ce qui se traduit par une approche environnementale holistique et interdisciplinaire visant à préserver la diversité naturelle et la productivité tout en conservant la dimension culturelle. 

(b)
Dans les forêts agricoles, la conservation de la diversité biologique des forêts inclut l’utilisation des meilleures pratiques pour favoriser la diversité biologique à tous les niveaux dans les plantations et dans les jardins.

(c)
Dans les agro-écosystèmes, la gestion de parcelles de forêts naturelles au sein de zones agricoles joue un rôle crucial pour ce qui est de la consevation de la diversité biologique des forêts sur le plan du paysage

Aperçu général des institutions et des processus pertinents concernant les options relatives aux activités de conservation

42. Le secteur de la recherche contribue grandement à l’identification d’options visant la conservation de la diversité biologique des forêts. Par exemple, "Saving biodiversity" et "Protecting the environment" sont deux des cinq principaux éléments à l’ordre du jour du GCRAI dans le domaine de la recherche.  Parmi les 16 centres du GCRAI, plusieurs travaillent directement dans le domaine de la recherche sur les forêts et élaborent des options visant la conservation de la diversité biologique des forêts : 

(a)
L’Institu international des ressources phytogénétiques  (IPGRI) fait des travaux pour appuyer la conservation et l’utilisation des ressources génétiques des plantes, incluant les arbres forestiers;

(b)
Le Centre international de recherche en agro-sylviculture (ICRAF) a pour but d’améliorer le bien-être de l’humanité en atténuant la pauvreté, en améliorant la sécurité alimentaire et nutritionnelle et en renforçant la capacité de récupération de l’environnement dans les tropiques; 

(c)
L’Institut international d’agriculture tropicale (IITA) fait des travaux sur les arbres et les sols;

(d)
Le CIFOR a mis sur pied un programme de recherche bien précis sur la conservation de la diversité biologique des forêts et des ressources génétiques forestières; cette organisation travaille aussi de façon indirecte dans le but de préserver la diversité biologique par le biais de ses autres programmes de recherche. Dans le cadre de son programme sur la diversité biologique, le Centre effectue actuellement des recherches sur l’évaluation rapide de la diversité biologique et sur les répercussions des perturbations causées par l’homme sur la diversité biologique des forêts; cette organisation élabore également des critères et des indicateurs relatifs à la conservation de la diversité biologique dans les forêts de production aménagées. 

43. Il convient de mentionner le rôle du Groupe d’experts en ressources génétiques forestières de la FAO, qui est chargé de la conservation in situ ( ainsi que de la conservation ex situ). Le Groupe révise de façon systématique les travaux effectués à l’échelle mondiale dans le domaine des ressources génétiques forestières; de même, il discute des priorités et établit des dossiers complets sur celles-ci dans le but d’élaborer des projets à l’échelle nationale, régionale et mondiale, basés sur des informations mises à jour, provenant de pays membres. Le Groupe a également formulé des recommandations sur l’axe principal et les priorités opérationnelles de la FAO et de ses collaborateurs nationaux et internationaux. 

44. Récemment, la Banque mondiale a considérablement multiplié ses efforts pour trouver des options visant la conservation de la diversité biologique des forêts, notamment depuis la séance spéciale de l’assemblée générale en 1997. À cet égard, l’Alliance entre le Fonds mondial pour la nature et la Banque mondiale semble très prometteuse en raison des nouvelles options qu’elle comporte. Le FEM, en tant qu’entité multilatérale et en sa qualité de chef de file, chargé de réagir aux menaces mondiales qui pèsent sur la diversité biologique et à titre de mécanisme de financement de la Convention sur la diversité biologique, joue un rôle fondamental dans le domaine de la diversité biologique des forêts.

45. Il faut également souligner la contribution de la Convention du patrimoine mondial, ainsi que celle de la Convention relative aux zones humides à la conservation de la diversité biologique des forêts.  Trente- trois sites de forêts tropicales relevant du patrimoine mondial, représentant 26.6 millions d’hectares ont été désignés pour faire partie du Patrimoine mondial, ainsi que 63 sites dans des forêts tropicales (CIFOR & UNESCO, 1999). Plusieurs écosystèmes forestiers sont protégés conformément à la Convention de RAMSAR, quoique le nombre exact soit difficile à déterminer en raison du fait que les forêts ne sont pas identifiées comme telles dans la base de données de Ramsar. C’est également le cas du Programme sur l’homme et la biosphère (PHB) de l’UNESCO; la plupart des 357 sites PHB comprennent des écosystèmes forestiers.  Tous ces sites représentent d’importants projets pilotes dont plusieurs options intéressantes pourraient s’inspirer.

46. CITES contribue également à la conservation de la diversité biologique des forêts et les futures options pourraient être basées sur l’expérience de ladite Convention.

47. L’IUCN et le WWF sont parmi les organisations non gouvernementales ayant grandement contribué à la conservation et à l’utilisation durable de la diversité biologique des forêts L’IUCN y a contribué, entre autres, par le biais de sa Liste rouge d’espèces menacées de disparition incluant les espèces forestières, ainsi que par le biais de classes de zones protégées s’appliquant aux écosystèmes forestiers. De plus, l’IUCN collabore étroitement avec le WWF dans le cadre de campagnes de sensibilisation sur la problématique des forêts, ainsi qu’à la diffusion d’informations et à l’élaboration d’activités et de programmes pilotes.  Récemment, l’IUCN et le WWF ont lancé un projet conjoint :  Forests for Life Strategy qui porte sur les problèmes sociaux et environnementaux reliés à la disparition des forêts et à l’appauvrissement de la qualité des forêts. 

48. Depuis 1984, l’Institut des ressources mondiales (WRI) s’est beaucoup concentré sur les éléments visant la conservation, l’utilisation durable et la distribution équitable des avantages relevant de la diversité biologique, de la totalité des gènes, des espèces et des écosystèmes dans le monde entier. Forest Frontiers Initiative (WRI, 1997) est un projet multidisciplinaire visant la promotion d’une bonne gestion des dernières principales forêts naturelles non fragmentées, ainsi que des zones avoisinantes; le WRI tente d’atteindre cet objectif en influençant les investisseurs, les responsables de l’élaboration des politiques et l’opinion publique.  

(b)  Conservation ex situ
49. La conservation ex situ est aussi une composante essentielle de la conservation de la diversité biologique des forêts. Jusqu’à présent, seules quelques espèces animales et quelques plantes cultivées ayant une importance sur le plan économique ont réellement fait l’objet de programmes collectifs de conservation ex situ. Très peu d’espèces d’arbres et de forêts, dont la majorité n’a pas encore été décrite par la science, ont fait l’objet d’efforts de conservation ex situ. 

50.  Il convient à nouveau de mettre l’accent sur le rôle du Groupe d’experts en ressources génétiques forestières de la FAO dans le domaine de la conservation ex situ. Le Groupe, qui soumet des comptes-rendus au Comité des forêts et par l’entremise de celui-ci au Conseil et à la Conférence de la FAO, est l’organe le plus important qui guide les travaux que réalise la FAO sur les ressources génétiques des forêts; par certains côtés, ces travaux sont complétés par ceux que réalise la Commission des ressources phytogénétiques de la FAO.

3.  Options visant l’utilisation durable de la diversité biologique des forêts

51. Dans le cadre des travaux de la Convention, les options concernant l’utilisation durable de la diversité biologique des forêts sont abordés principalement dans le programme de travail, inclus à l’annexe de la décision IV/7.  Les actions prioritaires sont : l’amélioration des approches holistiques et intersectorielles par écosystème, la transformation des connaissances traditionnelles reliées aux forêts en pratiques de gestion durable des forêts et le renforcement de la coopération sur la conservation et l’utilisation durable des ressources biologiques des forêts à tous les paliers, allant du palier communautaire jusqu’au palier interorganisationnel, à l’échelle nationale et internationale.

52.  En ce qui a trait aux répercussions des activités de l’homme sur la diversité biologique et à la façon de minimiser ou d’atténuer les incidences négatives, diverses options ont été identifiées par la Conférence des Parties, telles que : activités de recherche concernant les incidences des activités de l’homme sur la diversité biologique des forêts; diffusion des résultats de recherche et synthèse de rapports sur les meilleures connaissances traditionnelles et scientifiques dont on dispose à propos des thèmes fondamentaux relatifs à la diversité biologique des forêts; demande d’études de cas sur l’évaluation des impacts des incendies et des espèces exotiques sur la diversité biologique des forêts.

Vue d’ensemble des activités des organisations et des processus concernant les options sur l’utilisation durable

53. Diverses organisations internationales et non gouvernementales travaillent activement à la promotion de l’utilisation durable de la diversité biologique des forêts par le biais, entre autres, de leurs divers programmes.  Il convient de citer à cet égard le Programme d’action forestier tropical de la FAO, mis sur pied en 1985 conjointement avec le PNUD, le PNUE, l’UNESCO  et la Banque mondiale.  La FAO identifie des options visant l’utilisation durable des forêts par le biais, entre autres, du travail que réalise son Comité des forêts Cette organisation collabore à de nombreuses activités avec d’autres institutions ou forums, tel que le Secrétariat de la Convention sur la lutte contre la désertification, l’Union internationale des instituts de recherches forestières (IUFRO) et le CIFOR (par exemple, à propos des pratiques de récolte à faible impact) ou encore la Commission européenne.

54. L’IUFRO, qui s’occupe directement de la recherche sur les forêts, crée actuellement un réseau mondial d’instituts et de scientifiques oeuvrant dans le domaine de la recherche forestière.  De nombreux groupes de travail de l’IUFRO sont chargés de questions environnementales et de l’utilisation durable des ressources naturelles renouvelables, ce qui inclut la conservation des écosystèmes et les ressources génétiques de certaines espèces prioritaires bien précises. 

55. Le mandat de l’Organisation internationale des bois tropicaux (OIBT) inclut la promotion de la recherche et du développement, tout en mettant notamment l’accent sur l’aménagement des forêts et la reforestation, ainsi que sur l’utilisation du bois et le marketing.  Dans le cadre de travail de son projet  "Target 2000", l’OIBT prête également son soutien à des programmes et à des projets sur l’utilisation durable et la conservation des forêts tropicales, et sur les ressources génétiques que celles-ci renferment. L’OIBT a préparé des lignes directrices sur la conservation de la diversité biologique dans les forêts tropicales de production en 1993, ainsi que des critères et des indicateurs relatifs à la gestion durable des forêts tropicales naturelles en 1998; il s’agit là d’un processus permanent.

56. L’UNESCO se concentre directement sur la recherche et les aspects relatifs à la formation dans le domaine de la conservation des ressources génétiques des forêts, notamment par le biais de son programme l’Homme et la biosphère et du Réseau international de réserves de la biosphère (voir par ex. Batisse 1986). Au sein du réseau mondial, il existe déjà des programmes de formation et de recherche sur les ressources génétiques des forêts à certains emplacements, tels que Mata Atlantica (Brésil), Dja (Cameroun), et Changbai (Chine), etc. Ces expériences comportent des options extrêmement intéressantes en ce qui a trait à l’utilisation durable de la diversité biologique des forêts. 

57. Le PNUD a mis sur pied un Programme mondial sur les forêts  (GPF) en 1997 pour favoriser la gestion durable des forêts et promouvoir des partenariats entre le secteur public et le secteur privé à l’échelle de divers pays dans le but d’encourager l’utilisation de moyens de subsistance durables. Ce programme est directement relié aux travaux des processus du IPF/FIF et représente le suivi qu’a donné le PNUD aux propositions de projets présentées par l’IPF.

58. Dans le secteur privé, en ce qui concerne la commercialisation des produits forestiers, la possibilité d’une certification volontaire et indépendante de la qualité de la gestion des forêts et l’éco-étiquetage des produits forestiers provenant de celles-ci est une option prometteuse pour ce qui est des mesures incitatives. Ce genre de certification est basé sur la définition et la mise en application de normes de gestion forestière compatibles avec la conservation et l’utilisation durable de la diversité biologique des forêts. 

E.  Conclusion

59.  Malgré la vaste quantité de projets intéressants, de forums, de mécanismes et d’instruments ayant force exécutoire ou à caractère facultatif qui ont eu lieu et (ou) qui ont été adoptés depuis la Conférence des Nations Unies sur l’environnement et le développement (CNUED), et malgré le fait que de nombreux pays aient participé à tous ces processus, l’état des forêts et de la diversité biologique des forêts à l’échelle mondiale continue à être une source de graves préoccupations.

60. Il y a encore de nos jours un manque considérable de connaissances en ce qui a trait à l’état et à l’évolution de la diversité biologique des forêts. À cet égard, l’Évaluation des ressources forestières mondiales pour 2000 effectuée par la FAO (FRA 2000, FAO, 1999) est un projet sur lequel il est permis de fonder des espoirs, notamment du fait que la diversité biologique des forêts sera intégrée encore davantage aux travaux en cours, tel que demandé par la Conférence des Parties (décision IV/7, paragraphe 4).  Il serait aussi très utile d’élaborer des critères et des indicateurs adéquats ayant fait l’objet d’un accord à propos de la diversité biologique des forêts et tenant compte de l’approche fondée sur les écosystèmes; à cet égard, les travaux en cours sur les indicateurs relatifs à la diversité biologique, lesquels ont été entrepris dans le cadre de la Convention, constitueront une base importante. Toutefois, compte tenu de la situation critique des forêts actuellement, il ne faudrait pas reporter l’adoption de mesures immédiates et nécessaires jusqu’à ce que le travail sur les critères et les indicateurs soit terminé, ni jusqu’à ce que l’on ait rassemblé une gamme complète de connaissances sur l’état et l’évolution des forêts, conformément au principe de précaution. 

61.  On manque toujours de connaissances et l’on comprend encore mal les liens existant entre les processus relatifs à la diversité biologique des forêts et les produits et services que l’on retire des écosystèmes forestiers. Comme l’a souligné le Groupe de liaison pour l’approche fondée sur les écosystèmes, qui s’est réuni à Paris en septembre 1999 
/, ce manque de connaissances pourrait expliquer pourquoi les produits non ligneux et les services découlant de la diversité biologique des forêts sont sous-estimés, ou encore pourquoi on ne leur accorde aucune valeur.  Il est probable que ce manque de connaissances préoccupera la plupart des décideurs et des parties intéréssées à tous les paliers, ce qui affectera par conséquent la façon dont la diversité biologique des forêts est perçue, gérée et utilisée.  

62. Tel que mentionné dans la note, de nombreuses causes de déforestation et de dégradation des forêts se produisent à l’extérieur du secteur forestier (« causes profondes de la déforestation et de la dégradation des forêts »  
/).  Par conséquent, il faut se pencher sur ces causes au sein de forums pertinents où les Parties et les pays sont invités à inclure la problématique de la diversité biologique des forêts dans leur ordre du jour (décision IV/7, paragraphe 3).  Il est probable que le manque de connaissances ci-dessus mentionné à propos des processus relatifs aux écosystèmes forestiers et aux produits et services connexes constitue l’un des obstacles empêchant ces autres forums de prendre conscience de l’importance d’inclure la pleine valeur de la diversité biologique des forêts dans leurs priorités.
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GLOSSAIRE PROVISOIRE
Les définitions des forêts élaborées par la FAO comprennent 
/ : 

Les zones forestières dans les pays industrialisés sont définies comme des terres où les couronnes des arbres couvrent 20% de la zone. Cela inclut les forêts claires, les chemins forestiers et les allées coupe-feu, les régions temporairement déboisées et les jeunes peuplements dont les couronnes sont censées couvrir 20% de la zone lorsqu’ils parviendront à maturité, etc. 

Les zones forestières dans les pays en développement sont définies comme des terres où les couronnes des arbres, (ou la proportion de surface occupée équivalente) couvrent plus de 10% sur une surface supérieure à 0,5 hectare.

Cette définition inclut : les pépinières forestières et les vergers à graines qui font partie intégrante de la forêt; les chemins forestiers, les lopins déboisés, les allées coupe-feu et autres petites aires ouvertes; les forêts dans les parcs nationaux, les réserves naturelles et autres zones protégées, telles que celles qui présentent un intérêt particulier sur le plan scientifique, historique, culturel ou spirituel; les plantations brise-vent et les plantations de protection d’arbres s’étendant sur une surface supérieure à 0,5 hectare et dont la largeur excède 20 m; les plantations utilisées notamment à des fins forestières, incluant les plantations d’hévéas et les subéraies.

Forêts limitrophes (WRI) 
/

Les forêts limitrophes sont de grands écosystèmes forestiers, relativement intacts.  Une forêt limitrophe doit répondre aux critères suivants : 

· c’est une forêt primaire;

· elle est assez grande pour abriter des populations viables contenant toutes les espèces que l’on trouve dans ce type de forêt, même dans le cas où adviendraient des désastres naturels d’une magnitude propre à ne survenir qu’une fois par siècle;

· sa structure et sa composition sont principalement déterminées par des événements naturels, et elle est relativement peu aménagée par l’homme, quoique de faibles perturbations causées par l’homme et résultant d’activités traditionnelles soient acceptables;

· dans les forêts où les bouquets d’arbres de différents âges poussent naturellement, le paysage présente ce type d’hétérogénéité;

· on y trouve une préponderance d’espèces locales d’arbres;

· on y trouve la plupart des autres plantes et animaux propres à ce genre de forêt, sinon tous.

Les définitions des forêts élaborées par FWCMC / CIFOR
/ comprennent :

Les forêts tropicales

Les mangroves : il s’agit de forêts naturelles ayant > 30% de fermeture du couvert, composées d’espèces d’arbres de mangrove, généralement situés le long des côtes dans ou près d’eaux saumâtres ou salines. 

Les forêts naturelles perturbées : tout type de forêt ci-dessus mentionnée, comprenant d’importantes zones de perturbation causée par les activités de l’homme, incluant le déboisement, les coupes destinées à extraire du bois, les incendies anthropogènes, la construction de routes, etc.

Les plantations d’espèces exotiques : les forêts aménagées de façon intensive, ayant > 30% de fermeture du couvert et où l’homme a planté des espèces non propres au pays.

Les plantations d’espèces locales : les forêts aménagées de façon intensive, ayant > 30% de fermeture du couvert et où l’homme a planté des espèces propres au pays.

Autres définitions des forêts

Les forêts non perturbées :  il s’agit de forêts où aucune intervention par l’homme n’a eu lieu, ou bien de forêts où la dernière intervention importante s’est produite il y a un tel nombre d’années que la composition et les processus propres aux espèces naturelles ont eu le temps de se rétablir.

Les forêts composées de peuplements vieux : ces forêts ont été décrites au moyen d’adjectifs tels que primitive, ancienne, sauvage, vierge, intacte; d’après les termes employés par les forestiers, il s’agit de forêts surannées, décadentes et sénescentes. Les forêts composées de peuplements vieux peuvent être définies comme des forêts climaciques n’ayant jamais été perturbées par l’homme.  Elles peuvent être classées en fonction de critères relatifs à l’âge et à la perturbation.

Pour déterminer les critères relatifs à l’âge :

(1)
La forêt a-t-elle atteint un âge où la composition des espèces est relativement stable, c’est-à-dire est-elle parvenue à un climax?

(2)
La forêt est-elle parvenue à un âge où la moyenne de la croissance annuelle nette est proche de zéro?

(3)
Les arbres dominants ont-ils atteint la moyenne de durée de vie propre à leur espèce, sur ce type de site?

(4) Le taux actuel de croissance annuelle a-t-il baissé et se trouve-t-il en deça du taux moyen de croissance annuelle pour la durée totale de la vie de la forêt?

Pour déterminer les critères relatifs à la perturbation :

(5)
La forêt a-t-elle été coupé de façon intensive ou extensive?

(6)
La forêt a-t-elle jamais été transformée par l’homme en un autre type d’écosystème?

Les forêts naturelles : il s’agit de forêts composées surtout d’espèces locales ayant poussé naturellement  (par opposition aux plantations).

Les forêts semi-naturelles : les forêts semi-naturelles peuvent être définies comme n’étant ni des forêts perturbées par l’homme ni des plantations lesquelles se définissent de manière séparée. Il s’agit surtout de forêts aménagées, modifiées par l’homme par le biais de la sylviculture et de la régénération assistée.

Les forêts secondaires : il s’agit de forêts qui se regénèrent naturellement suite à de graves/intenses perturbations causées par l’homme et (ou) la nature, lesquelles ont affecté la végétation orignale de la forêt et causé d’importants changements dans la composition des espèces du couvert, de sorte qu’elles se distinguent à présent des forêts primaires qui poussent dans les mêmes conditions et dans des sites semblables, dans la région. On peut dire que les forêts secondaires sont redevenues des forêts primaires lorsque la composition des espèces du couvert se rapproche de celle que l’on trouve dans les forêts primaires qui poussent dans les mêmes conditions et dans le même genre de site, dans la région.

Les jachères forestières : il s’agit de forêts secondaires que l’on est censé reconvertir à l’agriculture alors qu’elles se trouvent encore à un stade précoce de leur évolution. Il s’agit de tout composés de végétation ligneuse provenant de la coupe d’une forêt naturelle pour y pratiquer l’agriculture itinérante; il s’agit d’une classe intermédiaire entre l’utilisation forestière et l’utilisation non forestière des terres.

Les plantations : il s’agit de forêts ayant été cultivées par l’homme, où l’on trouve des espèces propres au pays (plantations d’espèces locales), ainsi que des espèces non propres au pays (plantations d’espèces exotiques).

-----




*  UNEP/CBD/SBSTTA/5/1.


�/  Voir le rapport du FIF: (www.un.org/esa/sustdev/IFF.htm)


�/  Dans le contexte de l’élément 2 du programme de travail sur la diversité biologique des forêts, le Secrétariat collaborera étroitement avec l’ITFF à propos de cette question.


�/  Voir GBA*, 1995; Abramovitz, 1998. Ces causes immédiates d’appauvrissement de la diversité biologique des forêts sont celles qui sont le plus fréquemment mentionnées, même dans les rapports nationaux provenant des Parties.  


�/ Voir GBA, 1995; Abramovitz, 1998. Ces causes profondes de déforestation et d’appauvrissement des forêts sont aussi le plus fréquemment mentionnées dans les rapports nationaux provenant des Parties.


�/  Voir les décisions II/8 et IV/1 B de la Conférence des Parties, ainsi que la note du Secrétaire exécutif sur l’approche fondée sur les écosystèmes, préparée pour la réunion actuelle de l’Organe subsidiaire (réunion UNEP/CBD/SBSTTA/5/11).


�/  Tels que, notamment, le projet de Costa Rica et des ONG; du Brésil et des États-Unis; de l’Autriche et de l’Indonésie; et de l’Australie.


�/  Voir le document UNEP/CBD/SBSTTA/5/11.


� /  Voir, notamment, la documentation et le rapport relatifs à la troisième réunion du FIF (www.un.org/esa/sustdev/IFF.htm), ainsi que le rapport de l’Atelier sur les causes profondes de la déforestation et de la dégradation des forêts, Costa Rica, janvier 1999.


�/  Source: FAO (1998), FAO (1999), WRI (1999).


�/  Source: WRI (1997, 1999).


�/  Source:	 Iremonger et al., 1997.
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